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Il est. inutile de s'étendre longuement sur la gravité du problème que pose 
la dette, en particulier en ce qui concerne les pays en voie de développement 
(PVD). La presse a largement fait écho à t'endettemen t spectaculaire des grands 
pays latino-américains (Mexique, Brésil, Argentine), ainsi que la situation 
particulièrement préoccupanl€ - parce qu'il s'agît de pays bien plus pauvres -
de l'Afrique Noire. Il est maintenant. clair qu'au-delà des évolutions conjonctu­
relles, qui peuvent tantôt atténuer, tantôt renforcer les difficultés des pays 
débiteurs, la crise de l'endettement a révélé une situation de déséquilibres 
importants ct durables. Malgré les programmes d'a llégement et de restructura­
tion de la dette, les PVD n'en finissent plus de crouler sous le poids de leur det te : 
1341 milliards de dollars en 1990 contre 1261 en 1989, soit une augmentation 
de 6 % en un an. Le servicc de la dette (remboursement et paiements d'intérêts) 
s'est lui, accru de 3,5Ç( cn 1990, passant de 135,7 en 1989 à 140,5 milliards de 
dollars (1). Oublions un moment ces aspects bien connus pour retenir que la 
montée de la dette peut être considérée comme l'un des révélateurs les plus 
significatif de la crise que traverse l'économie mondiale, et de façon plus 
immédiate, comme une conséquence directe de la crise du système monétaire 
international. 

C'est précisément la dimension monétaire ct fi nancière intemationale<lui 
est généralement évoquée en premier lieu dés lors qu'il est question d'endette­
ment. Ajuste titl'e sans doute dans la mesure où le problème de la dette est 
inséparable de l'évolution des liquidités internationales, des nuctuations des 
taux de change et de celles des taux d'intérêt. Mais cette dimension est aussi 
trop souvent privilégiée au prix de l'oubli des facteurs qui du point de vue des 
économies en dévc1oppcmentontégalemen t poussé à une croissance démesurée 
de l'endettement extérieur. L'endettement du Tiers-Monde est aussi la consé­
quence de choix de développement mis en œuvre au cours des années soixante 
ct soixante-dix 

Cette dimension est d'autant plus préoccupante que les politiques mises 
en œuvre ont entraîné de profondes ruptures des modèles de développement 
suivis parfois depuis plusieurs décennies. Ces ruptures touchent au prem ier 
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chef l'évolution du pouvoir d'achat: les émeutes de la faim du i\'1aghrcb, du 
Vénézuela , de Haïti ou de la Côte d'Ivoire en constituent les manifestations les 
plus bru tales. Elles touchent en fait de façon généralisée ct profonde à la foi s 
les structures sociales et les structures économiques. 

La croissance spectacu laire de la dette des PVD au long des années 
soixante-dix et au début des années quatre-vingts a conduit aussi de nombreux 
com mentateurs à parler de laxis me. Laxi sme des pays débiteurs qui sc sont 
inconsidérément engagés dans des dépenses de prestige: aéroports ultra-mo­
dernes au Zaïre, en Tanzanie, nouvelles capitales en Côte d'Ivoire et au Nigéria. 
Laxisme du reste souvent entretenu par les industriels occidentaux en mal de 
débouchés, ainsi Bouygues pour la construction de Yamasukro en Côte d'Ivoire. 
Laxisme enfin des institutions monétaires occidentales en mal de placemen t et 
donc peu regardantes sur la solvabilité de leurs clien ts. 

Laxisme bien réel donc, mais qui ne doit pas faire oublier que l'endette­
ment extérieur constitue un moyen incontournable pour entretenir ou relance r 
la croissance économique. La plupart des pays industrialisés y ont eu recours 
de façon systématique en leur temps, les Etats-Unis notamment jusqu'au début 
du premier conflit mondial. Il reste que le poids des facteurs internes, dans la 
mesure où se mêlent facteurs historiques et économiques spécifiques, exige que 
le problème de la dette soit traité au cas par cas, de telle sorte que les situations 
particulières puissent étre prises en compte comme il se doit. Nous évoquerons 
id le cas des pays du Maghreb cen tral (Maroc, Algérie et Thni sie), un exemple 
qui souligne à quel point la crise de la dette const itue le reflet des blocages des 
modèles de développement suivis (2). 

Dans les pays du Maghreb central (Maroc , Algérie et 'I\misie), et comme 
c·est le cas dans la quasi-totalité des PVD, le problème de la dette est devenu 
une préoccupation majeure, sinon un mal ch ronique. Ceci est particulièrement 
inquiétant lorsque l'on considère les masses financières en jeu (plus de 53 mil­
lian]s de dollars en 1990), les besoins futurs d'une population croissante ainsi 
que les conséquences socio-économiques qu'une telle situation peut engendrer. 

La hausse des taux d'intérêt internationaux consécutive aux modifications 
de la politique monétaire américaine il partir de 1979, a été un facteur détermi ­
nant dans l'aggravation de la dette extérieu re. En efTetccttc hausse a contraint 
les pays du Maghreb à accroître leur endettement pour assurer le service de la 
delle. Il ne faudrait pasen conclure que l'environnement international du début 
des années 80, très marqué par ln politique économique américaine, est seul 
responsable de t'émergence d'une telle situation. 11 a certes joué le rôle de 
révélateur et catalyseur de cette crise, mais celle-ci a pris ses racines profondes 
dans un œrtllin nombn~ de déséquilibres fondamentaux liés aux politiques 
économiques des pays du Maghreb (3). 

12) Cf. M. Bf::<I.All<'t::< Tl.nlç,,"~I. L·.,ndetlemen! du Maghrch : symptô"'e el ",,,Iadic. /{e~·ue 
f.·<~",om ie el lililtio/U.",,,c. nO .120. janvier-mars 1992. 

(3) Cf ~1. Bf:.~I.·\IIct::< T U:~IÇA:<I. ~;ndcttem.,nl ct res tructuration . économiques et rmançières 
auMaghreh.II.:c·"e Frollr:<,i."!(/"}o;("01!OIlIir.é té)99) 
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1. Une croissance forte financée par un appel à J'emprunt l'euphorie 
des années 1970-1980 

Les économies du Maghreb ayant connu depuis l'indépendance une évo­
lution t rès rapide, la cohérence des régimes d'accumulation qu'elles ont suivis 
est aujourd'hui mise à mal, et leurs modes de déve loppement se trouvent 
fortement perturbés, 

Les trois économies du Maghreb ont suivi depuis l'indépendance des voies 
différentes_ Les rôles respectifs dévolus au plan et au marché ont été différents, 
mais, dans l'ensemble les trois pays du Maghreb central se retrouvent confron­
tés à la veille des années 80, à des problèmes analogues. 

Dès son indépendance, l'Algérie a fait le choix d'une stratégie économique 
privilégiant l'industrialisation au détriment de l'agriculture. L'Algérie s'est 
toujours développée dans un cadre planifié avec un contrôle rigoureux des 
investissements, des importations et des prix. 

La hausse des prix du pétrole a permis d'obtenir des taux de croissance 
soutenus (7,5 % en moyenne de 1965-1980), et de financer par un appel aux 
emprunts extérieurs un ambitieux programme d'investissement focalisé sur le 
secteur pétrolier et gazier et sur des industries à fort contenu en capital (les 
hydrocarbures ont représenté jusqu'à 90 % des exportations de marchandises 
en 1980)_ En général,jusqu'en 1985, l'Algérie a connu une situation extérieure 
très favorable avec, en moyenne annuelle sur 1980-1985, un excédent commer­
cial de 3,8 milliards de dollars, utilisé pour rembou rser la detle externe. Cette 
dette, quasi-inexistante en 1970, qui avait atteint 18,7 milliards de dollars en 
1980, a pu être ramenée à 15,6 mi lliards de dollars en 1985. Elle ne représentait 
plus que 24 % du PIB contre 39 % en 1980 

Comme l'Algérie, la croissance économique du Ma roc au cours de la 
période 1965-1980 (en moyenne de 5,4 % l'an) a été impulsée par le secteu r 
public. L'Etat Marocain a des participations dans e nviron 682 e ntreprises dont 
200 sont publiques à 100 %. Au total , ces entreprises représentent 17 % du PIS 
et emploient 17,5 % de la population active. L'Etat consacre 7% de ses réserves 
à leurs dépenses de fonctionnement (4). 

La croissance économique du Maroc s'est accompagnée d'une politique 
financière expansion ni ste d'abord permise par la nambée du prix de la princi­
pale ressource d'exportation: les phosphates, puis maintenue ensuite grâce aux 
facilités d'emprunts extérieurs lorsque les cours des phosphates s'orientaient 
défavorablement. Ainsi le Maroc, porté par la fort~ croissance de son PNB et de 
ses exportations (les exportations ont été multipliées par trois entre 197 1 et 
1974) a fait massivement appel à l'emprunt pour financer son programme 
d'investissement.( II ,1 % e n moyenne entre 1960 et 1980) De moins de 200 mil­
lions de dollars avant 1973, les nouveaux engagements sont passés à l 010 mil­
lions en 1976, 2030 en 1977 et 2 453 en 1978. 

(4) Cf. ~1. Il t;1o: IAIIÇE~ TI-r.~IÇA~I , Les ri ~ques de lil pri"atisation du secteur public ilu ~laroc. 

Et"OliOmieel llllmanisml'. n" 313, mai-juin 1990. 
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Delte extérieule des pays du Maghreb 
(en milliards de dollars) 

81 82 83 8 4 85 86 87 88 89 90 

Suurœs: Banque Mondiale, budgets éçonomiques nationaux 

• Algérie 

• Maroc 

El Tunisie 

o Total 

Cette douce euphorie a rapidement débouché sur l'a pparition de déséqu i· 
1 ibres structure ls internes ct externes ct su r une cri se chronique des paiemcnts : 
en 1982, le déticit budgéla il'e s'est établi à 13,9 millia rds de d irhams, soit 40"" 
du budgetet 15,4 'h du P IB, tandis que ledélicitde la balancecouranle atteignait 
13'i;' du l'lB ct que 70 '} des recettes d'exportations étaient absorbées par le 
service de la deue(5 ), 

La Tunisie a traditionnellemcnt su ivi une politi<lue libérale, cependant sa 
dépendance structUJ'elle il l'égard des importations (de bien s de consommation 
el de produits alimcntaires en pa rticulier), l'a conduit à une s ituation de 
déséquil ibre extérieur permanent. 

La croissance économ ique de la 1\misie su r la p6riode 1965-1980 s'est 
6tablie il 6,6 li; en moye nne, mais s'est accompagnée d'un d6ficit commercial 
structurel,très impa rfa ite ment com)X:nsé par les revcnus du tourisme ct des 
transferts Sur la période 1970-1985, le taux de couverture moyen des importa­
tions pa r les ex portation s a été de l'ordre de 60 % seulement, 

Pendant la première moitié de la décenni e 6coulée, d'importan ts déséq ui ­
libres internes et exte rnes sont appll1"US en 'l'uni sie. Pour y remédier les autori­
tés ont lancé en 1986 un vaste programme de réformes ct d'ajustement 
économiques (6). 

i5) cr. Bnnque de France : _ !~~S é<.~"'o"';c8 du ~bghreb il ln .... ..,herehe de nO""cllcs mic~ de 
dC"cloPP"mcnt,l)m~(;llOn Gh,ero/c des Eludcs, nO 73, oct. 1989. 

Struelure dC$ sy.~ti!n";,s bnncair('s et financiers nu ~1aghrch. /)'rf'(' /mn ("~'",;ru/c d,>.' f-:/,,,">~. 
n" 76.No".1990 

(6) Cf,nullelmsdu f-'.Ifl du 25juin 1990.' tI9noû( 1991 
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k'l Tunisie a été victime à un moindm degré du piège de l'endettement: 
le montant de sa dette s'est brusquement alourdi dans la deuxième moitié des 
années 80. Financièrement, le pays dispose d'un amut non négligeable: les 
divers prêts des pa rtenaires occidentaux, ainsi que les fonds reçus au titre de 
raide ont permi s d 'éviter le rééchelonnement de la dette extérieure. 

2. Le ralen tisseme nt de la croissance économique et le gouffre des 
a nnées 1980-1990 

L'absence d'intégration régionale (le commerce in tra-régional ne repré­
sente que 1,5 % des échanges extérieurs de la région ) a accéléré le processus 
d"intégration des pays du Maghreb à l'éeonomie mondiale, Ils en subi ssent 
aujourd'hui les effets (7), 

Pour la plupart des économies du Tiers-Monde, sur la période 1980-1990 
on voit naître et s'amplifier une crise sans précédent: chute des prix des produits 
énergétiques et des matières premières, crise des liquidités internationales et 
hausse des taux d'inté rêt, concurrence accrue entre pays du Tiers-Monde pour 
la sauvegarde de leur part des marchés occldent.'lux dont l'ex pansion est elle 
même ralentie par la crise. La conjonction de ces facteurs provoque un accrois­
sement vertigineux de J'endettement des PVD 

Le ralentissement de la croissance économique et de l'expansion du 
commerce international, en plus de la pression aecrue des contraintes externes 
accélère la récession des Etats Maghrebins. Le reeul des taux de croissance est 
alors généralisé: au total, la croissance moyenne pour les trois pays du Ma­
gh reb, au cours des années 1980, sc situe autour de 3 "k/an. 

Pour la première foi s depui s leur indépendance, la Tunisie et l'Algérie 
eonnai ssent, après quelques années de réce ssion, une croissance négative en 
1986 (-1,6 % pour l'Algérie et - 1.2 % pour la Tun isie). 

Malgré la mise en place d'un plan d'austérité. accompagné ell 1987 d'un 
crédit Fi\'11 ct de deux prêts de la Banque Mondiale pour la restructumtion 
industrielle ct agricole, la croissance économique en 1\misie a été de 5,8 % en 
1987. Mais les résul tats de 1988 sont déceva nts· (laux de croi ssance de 1 % 
seulement). On assiste cependant à un redressement de la croissance économi­
(\ue à partir de 1989: le PIB réel a prol,'Tessé de 3,5 % en 1989 et de 6,5 % en 
1990 (8). 

La situation est plus grave pour l'Algérie depuis l'effondrement du cnurs 
des hydrocarbures au milieu des années quatre-vingt: le taux de croi ssance 
presque nul (O, l '7. par an c n moyenne de 1986 il 1~9Q) continue à diminuer 
(- lA 'ft en 1987 et - 2,7 '« en 1988) conjugué à une forte expansion démogra­
phique (de l'ordre de 3 'ft par an). Su r' la période 1986-1988, le PIB a reculé de 
près de 6 % en volume et de 12 % par tête. 

171 Cf. 1\1. BE~'·Ht:rKH. I .es diffi cult és de lïorégrmi()o régionnle dnnslc cndre dc ln dépendnnœ. 
J.;1(ld,'~ IIII .. rtwriollal"". no2S.o.:t. 1!I88. nlOis. 

(S) Cf. n lll/!"l", "" "~III . Tunisie : ln réformeécooomique Prob'TCssc. 19 f(Ol, r 1991 
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L'adoption de sévères mesures d'ajustement, sous l'égide du FMI et 
l'intensité des réformes engagées depuis 1985 ont permis au Maroc d'enregistrer 
momentanément une légère reprise de sa croissance: 5,8 % cn 1986 contre 6 7. 
cn 1988, mai s contrairement il cc que l'on pouvait CSpél'C I", après lu pause de 
1988, les grand séqu ilibrcsont rccommcncéà se détériorer.: le taux de croissance 
recule (3,4 % en 1990 et 2.2 % cn 1989), le déficit budgétaire atteint 5,7 "Ir du 
PIB cn 1989 et le taux de couverture des importations par les exportations se 
hisse péniblement il 60,7 % après le niveau record de 76 % enregistré en 1988 

La chuie des recettes d'exportation est également spcctacul<1ire : la valeur 
des exportations algériennes d'hydrocarbures chute de 12,5 milliards de dollars 
en 1985 à moins de 8 mill iards l'année suivante pour se redresser légèrement fi 
9 milliards en 1987 ; or malgré un programme draconien de réduction des 
iml)ortations, elles atteignent toujours 7,5 milliards de dollars en 1989. Le solde 
de la balance marocaine des paiements est négatif de pres de 900 millions de 
dollars en 1985. Le poids des importations énergétiques (plus de 25 % du total 
des importations en 1986) contribue à alimenter le déséquilibre extérieur. Pour 
lenter d'enrayer le dérapage du défi cit budgétaire qui ri squait d'attirer sur lui 
les foudres de la Banque Mondiale et du FMI , le gouvernement marocain s'est 
vu obligé de promulguer une loi de finances rectificative dont l'objectif est de 
ramener le déficit budgétaire à 2,8 % cn 1990 (9). 

En Tunisie, la chute des prix pétroliers en 1986, les mauvaises récoltes, 
la diminution des rentrées au Litre du tourisme, les problèmes de commerciali­
sation des phosphates ont combiné leursefTets et entraîné un déficit budgétaire, 
qui a représenté 5,3 % du PIB en 1990 

Les dépenses de l'Etat ne diminuant pas dans les mêmes proport.ions ct 
la plupart des imponations étant difficilement compressi bl es, la dette exté­
rieure atteint des sommets dépassant, pour les trois pays 53 milliards de dollars 
en 1990, soit un peu plus de 3,9 % de la dette totale des pays en développement . 

Les divers indicateurs de la dette extérieure ont atteint des niveaux 
insupportables, le ratio du service de la dette (ratio des amortissements et 
paiements d'intérêts aux exportations), montre que les difficultés des trois pays 
du Maghreb sont très préoccupantes. 

L'Algérie paye aujourd'hui son recours excessifau créditavantet pendant 
la baisse des prix du pétrole. Le service de la dette, qui n'absorbait qu'environ 
35'fr des recettes d'exportations en 1985, en accaparait 52 % en 1986,71 % en 
1988 ct plus de 78 % en 1990. k'l dette extérieure Algérienne. qui représente 
plus de 47 % du PNB est financée par les exportations d·hydl'Oça rbur·cs (96 'h) 
et absorbe 40 % des investissements (10). 

Le Maroc ce bon élève du FMI enregistre une propo rtion ala rmnnte dc 
67,6 %. Le ratio des seul s paiements d'intérêts aux recettesd'cxl>ortntions révèlù 
mieux ln fragilité de cc pays. Le Maroc occupe la plus mauvaise place pm·mi les 
pays du Maghreb consacrant près de 32 % de ses recettes d'exportations aux 

( !) ) Cf fJf~"srs Sophi". l..e Maroc race il lui·m"me. Jeu" eA{ri<I"". m"r~ 1991 
( 10) Cf. KOHGIII.r Ammar. l..·Algérie entre bure"ucraûe Cl monét"ri~mc . LII"' rat",,, . 2 j,,;ll~t 
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seuls paiements d'intérêts. Le service de la dette représentait prés du tiers des 
recettes en devises en 1990. 

Les réformes structurelles engagées ces dernières années par les trois 
pays du Maghreb, tendent à répondre, avec des intensités variables, à ce 
nouveau défi: le Maroc dont la situation est particulièrement préoccupante a 
adopté depuis 1983 des mesures d'ajustement et d'assainissement de son 
économie. 
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- Banque de Franceop. cil. 
- L'éloi du monde en 1991. La Découverte. Paris. 
_ Documentation Française. dossiers d'actuali té mondiale, problèmes politiques et 

sociaux , Vcr.~le Grand Maghreb. nn 626,16 février 1990. 
_ Banque Mondiale: " World debt table. op. cil 
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La Tunisie est en pleine période d'assainissement, l'épuisement total des 
réserves extérieurs en 1986 a nécessité la mise en place, en urgence, d'un plan 
d'austérité, accompagné cn 1987 d'un crédit FM I ct de deux prêts de la Ballquû 
l'IIondialc pour la ]"estructuration économique CL financiè re. En 1986, l'effondre­
ment des cours du pétrole, ainsi que la baisse du dollar ont conduit l'Algérie r. 
renoncer à sa politique de limitation de l'endettement pour faire face au 
déséquilibre de ses paiements courants. Les premiè res réformes structu relles 
ont é té introduites au début des années 1980 , sans toutefoi s remettre en cause 
les principales options économiques du pays. Oc nouvelles réformes d'une plus 
grande ampleur ont été introduites à partir de 1986 ( 11 J. 

Avec la crise du i\'loyen-Orient, qui a éclaté en aout 1990, et ses effets 
négatifs considérables sur les exportations, le tourisme ct certains flux de 
financement extérieur. les économies maghrebines se sont soudain heurtées il 
des difficultés supplémentaires ct imprévues. Bien qu'elles aient été de courte 
durée, les hostilités qui on éclaté au Moyen-Orient au début de 1991 ont 
profondément ébranlé les économies rnaghrebines : au totnl, la guerre du Golfe 
aura '-"{luté 400 million s de doHars il l"industrie ct au commerce au Maroc, 
1 milliard de dollars à sa balance de paiements courants. En 'I\mi sie les !"eeettes 
d'exportntion, qui avaient péniblement progressé de 14 'ff en 1989, vont chuter 
d'autant (- 850 millions de dollnrsl; les importations vont bnisser de 450 mil ­
lions. dont 180 milli ons déjà imputés à ln bnisse des revenus. Le tourisme est 
grnvement nffecté. baisse du trafic aéri e n de 35 % au Maroc, de 20 '# en Tuni sie. 
Cl de 42 'Îf en Algérie (12), baisse du taux de remplissage des hôtels (0 à 6 r" de 
remplissage il r-.br"r"ftkcch, 25 '# il Tunis ). 

3. Le coût socia l des réfOl"mes : l'accr o isseme n t d es désé(IUilih res sociaux 

L'npplicntion des progrn mmes d'ajustement structurel desti nés à libéra­
liser davantage les économies nwghrcbincs a été durement ressentie par les 
couches sociales les plus défnvorisées. Principales victi mes du néolibéralisme et 
premiers révoltés pft!" l'a n ogance des aITairistes ct des nouveaux riches, les 
pauvres se sont soulevés fi maintes reprises : en 198 1. 1984 et plus récemment. 
en 1990 au Maroc; en 1984 et 1987 en 'Iun isie; et en octobre 1988 en Algérie 
Dans les trois pays du r-.laghreb, les hausses de snlaires n'ont pas pu compenser 
les pertes de pouvoir d'achat. La dégradation des taux de change a a ggravé la 
crise économique: entre 1983 et 199 l, le dirham marocain et le dinar tunisien 
ont per'du 60'1 de leur va leur, tandis que le dinar algérien a perdu 50 % de la 
sienne au l"Ours de la seule année 1990 (13). Cette dévaluation des monnaies 
locales a nccéleré la hausse des prix des produits importés, mais aussi celle des 
produi ts locaux au Maroc. sur la période 1980-1986. les prix des quatre 
produits de base il savoir le sucre, la farine, le gaz ct le bi t ont augmenté de 

' I l ' ("f. ~ I . Il t.'I..\II<":~ Tl.t.\IC\.q. E"d('ltem('n t e l ,"C, I1"uctu rn (ions {"O;Ollomi(IUC8{"\ fin,"'c,(""(" 
"" ~ I n~hr<·b. U~""<" /o""''''\"(J,.<R''"f;,..",,,,,,,c. ét.<.' 199\ 

' l t, (" f Z"ky" l h')I·I,. I :''Co n o mi<·d"~I"gh,""h e ndiflicuh e. I"''' .\I",,,{,> 1),,,/<>I11(1/"I"' · .j uin 1991 
( [:1' cr Z "k~·" D 'O)( ·I>. I ~, f '"\J 'l rmion d('scl ,, "sc~ moyenn('""" ~b;:h reb. tA' M"",/,· 1),,,""''''1' 

'I,,,' .n,,,·,'ml>l"<: [!)9! 
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133 % (1 4); en Tuni sie la li bération progressive des prix s'est traduite par une 
poussée importante au niveau de l'indice géné ral (8 ,4 % en 1988 et 9,6 % en 
1989), en Algérie les prix ont a ugmenté de 50 % à 200 %, voire 400 % en début 
de l'année 1991 (15), le kilo de viande coûte l'équivalent de quatre à cinq he ures 
de travail (16). Ceci laisse appara itre une dégradation du pouvoir d'achat qui a 
touché en premier lieu les salariés e t les couches sociales les plus démun is, elle 
se généralise aujourd'hui à l'ensemble de la petite bourgeoi sie et les couches 
moyennes (fonc tionna ires, professeurs, cadres et certa ines professions libérales) 
qui se sentent lentement gagnées par le découragement et le désespoir (17). 

La baisse du pouvoir d'achat a provoqué une réduction de la demande 
intérieurc{à ti tre d'exemple la consommation a chuté de 5 'If au Maroc entre 1982 
ct 1987)ce qui a entrainé un recul de la production, un fléchissement cle rinvestis­
scment et un accroissement du chômage (1 45 000 emplois ont ainsi été perdu en 
1990 en Algérie, et 51600 emplois en 'funisie) (18), Le chômage fa it des ra vages, 
selon les statistiques ollicielleson estime que le ta ux de chômage a a tteint 16% de 
la population acti ve e n 1990 pour la 'I\misie, 15,5 % pour le Maroc et prés de 20 '1 
pour l'Algérie. Cette estimation du t..'lUX de chôma/:,'C eoncem e essentiellement les 
tra vailleurs recensés pa r les bureaux de placement. Le taux de chômage est 
certainement a u-delà de celui avancé pa r les responsables si l'on tient compte de 
tous ceux jetés sur les marchés de travail trad itionnels dans les centres urbains en 
pa rticulier: les artisans, les ma nœuvres, les domestiques ... Même les études ne 
garantissent plus l'asccntion sociale: Au Maroc, par exemple, plus de 104 000 di­
plômés cherchent désespérement un emploi (19). Frappés de plein fouet par le 
chômage, da ns des pays où il n'existe pas de système public d'indemnisation du 
chômage, les exclus du marché de trava il ont le choix entre l'économ ie infonnelle, 
la mend icité ou la délinquance. 

Progress i vement ~ une économie à troi s vitesses" est e n t rain de s'install er. 
géné l'atricc de nouvelles inégali tés : 

- une é<..'onomie extravertie tournée vers l'exportation, a ppelée à devenir 
plus compét iti ve fi la suite de la forte bai sse du ta ux de cha nge de la monna ie 
loca le ct de diverses a ut res mesures d'accompab'l1eme nt eonseillées pa r les 
institutions monétaires intel'lla tiona lcs, 

- une économie tournée vers le ma rché intérieur en stagnation, voi re 
même en régression sous l'effet du re nchéri sseme nt de produits intermédia ires 
semi-fini s d'i mportation et de la diminution importan te du pouvoir d'achat, 

- une économie inCormelle en plein essor (cl Ic rcprésente en tre 40 % et 
60 % du PNB offi ciel) da ns laquelle les sociétés maghrébines ont pui sé les 
moyens de leu r survie. 

( !4 ) c r. N, E! A nMSSI ~;I I I>~I~~I , !.es con sê<:lucnces 8O<:;alcs de b politique d'ajuste ment au 
~!aroc, eoliOllu" du CIlE!T D. l'mis, Fé,'ricr 1988 

Il. H A.'IIJOIIC1I, Adjus tmcntanddevelopmCnl : 11le c.."l8e of Morocco, in o U"r('ge cnllco:üf.Adj",,"wIII 
"o/icies o ll" s/m/cg i es ill nm b \\'orld. F M.I .• 1987 

(11» Cf. Zaky~ 0 .1<""),,,,,. cil . 
( 16 ) Cf. Hahi Abou Mrad, L'Algérie sous prcss i"n,Allcr,ml; ('cs 1-:00''''''';'11/<" . novcmh,.., 1991 
( 17 ) Cf. Zaky" D,IOUU. op.cil. 
(18et 19) Cf. Zak}' ~ D,Iota) . 0/1_ cil 
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Les ri sques d'explosion sociale sont toujours latents, les ingrédients qui 
étaient à l'origine des ~émeutes sociales~ sont toujours présents. L'équilibre 
social apparait beaucoup plus fragile aujourd'hui car nulle part n'émerge un 
projet rénovateur et mobi lisateur, toute perspective politique ct sociale semble 
bouchée. En Algérie, la population a sanctionné le FLN, devenu sy nonyme de 
faillite économique, de bureaucratie ct de corruption. Le FIS qui a su profiter 
de cette situation d'une façon habile et opportun iste est apparu comme un 
recours au malaise général qui secoue l'Algérie. En 1\misie, les espoirs nés de 
l'arrivée au pouvoir du Président Ben Ali se sont progressive ment estompés; 
l'opposition «laïque» et mode rni ste ne présente pas de projet crédible et rest.e 
totalement coupée des couches défavorisées tandi s que le mouvement islami st.e 
«Enahda " qui cherche à obtenir le pouvoir en prônant la violence est rép rimé 
avec sévérité. Au i\laroc, l'opposition officielle est trop é miettée. elle n'a pas su 
percevoir les aspirations ni canaliser les revendications des couches sociales les 
plus défavorisées. 

Face à cette évolution et à ces perspectives peu e ncourageantes, les 
responsables maghrebins sont censés prendre sa ns attendre des meSUl'es éner­
giques pour e nrayer les déséquilibre s économiques et sociaux. Les derni ers 
événemen ts survenus en Algérie nous montrûnt d·une façon éclatante que les 
inégalités économiques et sociales ont été le terreau sur leque l a prospéré le FIS. 
Pour avoir oublié de trouver à temps une solution rapide aux déséquilibres 
économiques et socia ux , l'Algérie se trouve a ujourd·hui face à un problème sans 
solution, me nacée de sombrer de Charybde islamiste en Scylla autoritai re. Il 
n'est pas interdit de penser que les diffi cultés actuelles ne sont que passagères 
Toute la question est de savoi r de quülle façon sera gérée cette phase i nquiélan le . 
compte t en u des pesanteu rs internes et de la convergence de multiples 
méconten tements, et des facteurs externes de déslD.bilisatioll aussi bien écono­
mi<jues et financie rs que politiques. 




